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1. Aperçu des points les plus importants
Dans la 6ème révision de l’AI, la réinsertion de rentiers/ières AI doit être réalisée. Travail.Suisse salue en principe l’idée maîtresse de „la réadaptation des rentiers “. Recommencer à travailler correspond par ailleurs au besoin de nombreuses personnes concernées. Si l’on n’impose pas aux employeurs une obligation de contribuer à l’intégration, Travail.Suisse doute cependant fort que les objectifs d’intégration puissent être atteints. Travail.Suisse a développé son propre modèle et invite le Parlement à examiner sérieusement des voies réalistes d’intégration au lieu d’augmenter la pression exclusivement sur les personnes concernées. Le modèle de Travail.Suisse se fonde sur les conclusions et propositions suivantes:
· La Suisse affiche actuellement un net retard en matière d’intégration de personnes aux capacités réduites. Tandis que la proportion des travailleurs et travailleuses handicapés en  Allemagne et en France représente 4% de la totalité des employés, cette part est inférieure à 1% en Suisse.
· Si les rentiers/ières AI doivent être réinsérés, de nouvelles places de travail sont nécessaires pour les personnes concernées. La création indispensable d’emplois de niche dans le contexte économique actuel (exigences plus élevées, flexibilité exigée, concurrence accrue) ne peut pas seulement être réalisée par une extension des mesures incitatives pour les employeurs.

· Une obligation est donc nécessaire, également pour les employeurs. Travail.Suisse exige l’introduction d’une contribution contraignante à l’intégration dans la 6ème révision de l’AI. La contribution à l’intégration est fournie par l’employeur qui peut soit engager un certain nombre de personnes handicapées, soit s’acquitter d’une contribution financière affectée à la création de places de travail spécifiquement destinées aux employés handicapés. La contribution à l’intégration est fixée selon la taille de l’entreprise. Les plus petites entreprises sont exemptées de l’obligation et les petites entreprises versent des taxes moins élevées que les grandes entreprises.
· Avec la contribution à l’intégration, des alternatives doivent être développées en ce qui concerne l’intégration absolue et aussi directe que possible dans le premiers marché du travail. Pour Travail.Suisse, cela implique une collaboration accrue de l’AI avec des entreprises sociales. Si l’on saisit l’opportunité de définir des conditions-cadres équitables pour l’intégration par le biais d’entreprises sociales, ces dernières constitueront un modèle prometteur:
- Les effets d’échelle permettent la création de nouvelles places de travail 
- Prise en compte de la capacité de travail partielle des personnes concernées 
- Intégration sociale des personnes concernées et utilisation du potentiel économique
- Rapports stables grâce à des emplois de durée indéterminée 
- Possibilité d’intégrer le premier marché du travail par étapes
- Couverture sociale et salaires usuels dans la branche et la localité
2.
Situation de départ avant la 6ème révision de l’AI
Le nombre des nouvelles rentes AI est en constant recul depuis 2004. Le nombre pondéré des nouvelles rentes prononcées en 2009 s’établit à 15'900 contre 28'200 en 2003. Cela correspond à un recul de 44%. Le nombre de rentiers/ières AI est également en diminution depuis 2007. En janvier 2010, 246'500 rentes pondérées ont été versées. Comparé au record enregistré en 2006, il s’agit d’une diminution de 4.3%.

	Nouvelles rentes pondérées 2003:

28’200
	Nouvelles rentes pondérées 2009:

15’900
	-  44%

	Effectif des rentes en  janvier 2006: 

257’500
	Effectif des rentes en janvier 2010: 

246’500
	- 4.3%


Etant donné que l’effectif des rentes ne diminue que lentement et que l’AI est sous-financée, elle affichera à nouveau un déficit de près de 1 milliard de francs après la suppression du financement additionnel. Il y a encore beaucoup à faire pour assainir l’AI. Mais grâce au financement additionnel, il reste suffisamment de temps pour élaborer des mesures équilibrées. Ce temps devrait être utilisé.
3.
Principaux contenus du premier train de mesures (6a)
Le projet comprend quatre éléments principaux:
· Révision des rentes axée sur l’intégration: réduction de 5% de l’effectif des rentes (allégement des charges de l’AI: 231 mios de francs). Cela correspond à la création de 16'500 emplois pour des (anciens) rentiers/ières AI.
· Nouvelle réglementation du mécanisme de financement: contribution fixe de la Confédération au lieu du pourcentage de participation aux dépenses (allégement des charges de l’AI:195 mios de francs)
· Davantage de concurrence par l’acquisition de moyens auxiliaires (allégement des charges de l’AI: 48 mios de francs)
· Introduction d’une contribution d’assistance (neutre en termes de coûts)
Pour Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs et travailleuses, la révision des rentes axée sur l’intégration et le principe de „la réadaptation des rentiers“ sont d’une grande importance. 
Travail.Suisse soutient en principe l’idée maîtresse de „la réadaptation des rentiers “. Recommencer à travailler correspond par ailleurs au besoin de nombreuses personnes concernées en raison du caractère à la fois identitaire, valorisant et intégrateur de la vie professionnelle. Cependant, la réinsertion à la sortie de l’AI étant liée à de grandes difficultés, les conditions-cadres de l’intégration jouent un rôle décisif.  Les efforts d’intégration tels qu’ils se présentent aujourd’hui  dans le projet sont déséquilibrés et témoignent d’une démarche précipitée. Travail.Suisse doute fort que les objectifs du premier train de mesures puissent être atteints avec les moyens proposés. Sans la mise à disposition des places de travail correspondantes, les objectifs d’intégration restent illusoires. C’est pourquoi Travail.Suisse a développé son propre modèle et demande au Parlement d’examiner sérieusement des voies réalistes d’intégration au lieu d’augmenter la pression de manière unilatérale.
4.
Les difficultés de la réintégration dans le premier marché du travail
Le premier train de mesures vise la réinsertion des bénéficiaires de l’AI en introduisant des mesures uniquement du côté des personnes concernées. Toutes les rentes actuelles doivent être systématiquement examinées sous l’angle du potentiel de réinsertion. La pression sur les bénéficiaires de l’AI est à nouveau massivement augmentée. Ensuite, les personnes concernées passent par un programme de mesures (mesures d’intégration, conseil et accompagnement, mesures d’ordre professionnel) visant à les rendre aptes au marché du travail. On oublie le fait que l’augmentation de l’effectif des rentes est d’abord imputable à des facteurs structurels. La pression sur l’insertion ne pourra atteindre son but que si les places de travail nécessaires sont proposées sur le marché du travail. Les capacités développées pour réintégrer le marché du marché du travail faiblissent à nouveau très rapidement en cas de non-emploi et les problèmes de santé risquent de s’en trouver encore aggravés.
· L’extension des mesures incitatives (placement à l’essai, allocations d’insertion) visant à motiver les employeurs à engager davantage de bénéficiaires de l’AI mérite d’être examinée. Toutefois, ces mesures ne seront à elles seules de loin pas suffisantes pour garantir la réalisation des objectifs d’insertion. 
L’augmentation de l’effectif des rentes durant une longue période est due à une tendance inverse. L’exclusion des travailleurs et travailleuses à capacités restreintes a été en constante augmentation: le changement structurel a entraîné de nouvelles exigences plus élevées et la flexibilité exigée a continuellement augmenté. La pression accrue de la concurrence dans un contexte international a entraîné une diminution des emplois de niche mis à la disposition des personnes atteintes dans leur santé. Les problèmes de santé liés au travail ont augmenté sous les effets conjugués de l’augmentation de la pression et de l’insécurité de l’emploi. L’économie était et reste peu disposée à employer des personnes présentant un handicap. 
5.
La Suisse en net retard en matière d’intégration 
de personnes handicapées
En Suisse, très peu de personnes employées dans le premier marché du travail présentent un handicap. Selon une étude réalisée par la Haute école spécialisé du nord-ouest de la Suisse, seulement 0.8% des employés sont atteints dans leur santé physique ou psychique.
 L’économie suisse n’emploie actuellement que environ 30'000 personnes handicapées. La comparaison internationale est pertinente: en France et en Allemagne, environ 4% des employés présentent un handicap physique ou psychique. Cinq fois plus qu’en Suisse! Pour atteindre les chiffres de nos pays voisins, la Suisse devrait employer jusqu’à 150'000 travailleurs et travailleuses handicapés.

	Pays
	Pourcentage de personnes handicapées par rapport à l’ensemble de la population active



	France
	4 %

	Allemagne
	4.3 %

	Autriche
	2.6 %

	Suisse 
	0.8 % 


La Suisse accuse un net retard en matière d’intégration de personnes diminuées dans leurs capacités. Les tendances décrites ci-dessus s’observent également dans nos pays voisins. Comment expliquer dès lors qu’ils parviennent à intégrer davantage de personnes handicapées dans le marché du travail? Réponse: à l’étranger, les employeurs sont soumis à une obligation d’emploi des travailleurs et travailleuses handicapés.
Bilan: Les changements sur la marché du travail impliquent des changements structurels pour l’AI, également en Suisse. Les mesures au niveau individuel ne sont de loin plus suffisantes pour alléger les charges de l’AI: malgré l’augmentation massive de la pression sur les rentiers/ières (potentiels) de l’AI dans la 4ème et la 5ème  révision de l’AI, il manque toujours presque un milliard de francs.
 Si l’on examine les causes de l’augmentation de l’effectif des rentes au cours de ces 20 dernières années comme décrit ci-dessus, on constate que la plupart ne sont pas de nature passagère. Pour atteindre l’objectif de la réinsertion, il est donc nécessaire de procéder à des adaptations structurelles dans l’AI. L’exemple des pays étrangers montre qu’une obligation pour l’employeur d’engager des personnes handicapées favorise l’intégration d’un plus grand nombre de personnes diminuées dans leurs capacités. Sans obligation pour les employeurs, la création de 16'500 emplois restera illusoire. 
6.
Une contribution à l’intégration, 
également de la part des employeurs suisses, est nécessaire
L’exclusion d’un si grand nombre de personnes du monde du travail coûte cher à l’AI. Les employeurs devront d’une manière ou d’une autre contribuer aux besoins des personnes exclues. Si ces dernières sont exclues à long terme, les contributions des employeurs devront être augmentées. Les employeurs doivent encore prouver qu’ils sont disposés à employer des personnes aux capacités réduites. Contrairement à nos pays voisins, le taux d’emploi des personnes handicapées est en recul. Cela n’est pas une fatalité. Une étude montre que 31% des entreprises pourraient en principe employer des handicapés et même plus de la moitié des entreprises comptant plus de 50 collaborateurs et collaboratrices. Selon une enquête menée auprès des entreprises, 8% des places de travail sont susceptibles d’être occupées par des personnes handicapées.
 C’est dix fois plus que le nombre de places de travail actuellement occupées par des travailleurs et travailleuses handicapés.
Une augmentation des cotisations salariales ne pourra être évitée que si les employeurs s’engagent à fournir une contribution à l’intégration. Car il n’est pas correct d’assainir l’AI uniquement sur le dos des personnes handicapées.
 En contrepartie de l’obligation des rentiers/ières AI de participer aux mesures de réinsertion, une contribution des employeurs est indispensable. La contribution à l’intégration est fournie par l’employeur qui peut soit engager un certain nombre de personnes handicapées, soit s’acquitter d’une taxe affectée.
6.1
Contribution à l’intégration par le biais de l’emploi
L’exemple de l’Allemagne montre que l’obligation d’emploi est efficace. Cela fait des années que le pourcentage des personnes handicapées augmente par rapport à l’ensemble de la population active.
 Aussi bien les employeurs privés que l’Etat sont obligés d’attribuer au moins 5% des places de travail à des personnes handicapées. L’employeur est tenu de respecter l’obligation d’emploi face à l’Etat. Les handicapés ne peuvent pas faire valoir individuellement leur droit face à un employeur particulier. 
Les petites entreprises ont tendance à avoir plus de difficultés à remplir l’obligation d’emploi et à occuper des personnes handicapées. Il faut aussi en tenir compte dans un modèle pour la Suisse. Etant donné que la structure économique de la Suisse est moins prédominée par les grandes entreprises que l’Allemagne, le modèle allemand ne peut pas être transposé sans être adapté.
 
· Travail.Suisse exige en principe qu’une obligation d’engager des personnes présentant un handicap soit introduite en Suisse dans la 6ème révision de l’AI. Le pourcentage visé est de 2.5% de l’ensemble du personnel. 

Tableau: structure des entreprises en Suisse 
	Classes de grandeur selon équivalents temps plein
	Entreprises
(nombre)
	Entreprises (%)
	Employés
(nombre)
	Employés
(%)

	PME (jusqu’à 249)
	311’702
	99.6
	2'327’704
	66.6

	Micro-entreprises (jusqu’à 9)
	272’342
	87
	869’162
	24.9

	Petites entreprises (10-49)
	33’183
	10.6
	760’785
	21.8

	Moyennes entreprises (50-249)
	6’177
	2.0
	697’757
	20.0

	Grandes entreprises (250 et plus)
	1’156
	0.4
	1'167’100
	33.4

	Total
	312’858
	100
	3'494’804
	100


Source: OFS, Recensement des entreprises 2008, entreprises marchandes
Les petites entreprises ne peuvent pas fournir les mêmes efforts d’intégration que les grandes entreprises. Cependant, même avec des objectifs nettement plus modestes qu’en Allemagne, la Suisse peut réaliser des progrès considérables. Travail.Suisse propose le modèle suivant pour la Suisse:
· Obligation de principe d’employer des personnes handicapées à hauteur de 2.5% de l’ensemble du personnel
· Les entreprises comptant jusqu’à 9 emplois à plein temps sont exemptées de l’obligation (micro-entreprises)
· Les employeurs d’entreprises qui comportent par ex. des filiales comptant chacune moins de 10 emplois à plein temps, mais dépassant ce chiffre à l’addition, sont également soumis à l’obligation
· Possibilité d’être dispensé de l’obligation en s’acquittant d’une taxe affectée
· Le entreprises comptant entre 10 et 40 emplois à plein temps et qui n’emploient pas de personnes handicapées ne sont taxées que de manière proportionnelle (voir point 6.2).

Ainsi, une entreprise comptant 40 emplois à plein temps devrait prévoir au moins une place de travail  pour une personne handicapée. Une entreprise comptant 200 emplois à plein temps devrait prévoir au moins 5  places de travail pour des personnes handicapées.
6.2
Contribution à l’intégration par le biais d’une taxe affectée 

On ne peut pas partir de l’idée que toutes les entreprises veulent et peuvent satisfaire à une telle exigence. Celles qui ne peuvent ou ne veulent pas remplir leur obligation devront fournir une contribution à l’intégration d’une autre manière: en versant une taxe affectée à la création de places de travail pour les personnes présentant un handicap. L’AI dispose ainsi de ressources pour proposer des alternatives là où le premier marché du travail fait défaut. Le montant de la taxe doit être déterminé en fonction de la taille de l’entreprise. Ici aussi, le principe est applicable selon lequel les plus grandes entreprises ont davantage la possibilité d’employer des personnes handicapées. Les règles pour la contribution à l’intégration sous forme financière sont les suivantes:
· La taxe est uniquement versée en cas de non-respect total ou partiel de l’obligation d’emploi
· Objectif de la taxe: création de places de travail pour des personnes présentant un handicap
· La taxe est versée par place de travail  obligatoire totalement ou partiellement non occupée et par mois 
· Le montant par place de travail obligatoire totalement non occupée et par mois s’élève à: 
petites entreprises (10 à 49 emplois à plein temps): 25% de la  rente AI minimale (285 Fr.)
moyennes entreprises (50 à 249 emplois à plein temps): 50% de la rente AI minimale (570 Fr.)
grandes entreprises (250 et plus): 100% de la rente AI minimale (1140 Fr.)

· Les entreprises comptant entre 10 et 40 emplois à plein temps ne versent qu’une partie du montant mentionné pour les petites entreprises, étant donné que 2.5% du personnel représentent moins d’un emploi à plein temps pour une personne handicapée. 

Exemple: une entreprise comptant 20 emplois à plein temps devrait fournir une contribution à l’intégration sous la forme d’un demi-poste (50 pourcentages de poste) pour un employé handicapé. Si l’entreprise n’emploie pas de personnes handicapées, elle versera une taxe s’élevant à 50% de CHF 285 (=142.50) par mois. Une entreprise comptant 300 emplois à plein temps devrait fournir une contribution à l’intégration équivalant à 7.5 emplois à plein temps pour personnes handicapées. Si elle n’emploie pas de personnes handicapées, elle versera une taxe s’élevant à 7.5 rentes AI minimales par mois (7.5 x  CHF 1140).
Comme la Suisse compte quelque 4 mios d’employés, le respect de l’obligation d’emploi par toutes les entreprises en tenant compte du pourcentage de 2,5% devrait permettre d’employer environ 100'000 personnes handicapées. En partant de l’idée que des contributions à l’intégration sont versées sous forme d’une taxe affectée pour la moitié des places de travail obligatoires (50'000) et que ces taxes s’élèvent à 800 francs en moyenne par mois, des fonds d’un montant total de 480 mios de francs par an seront à disposition pour la création de places de travail supplémentaires pour des personnes handicapées.
	Taxe moyenne par mois et par place de travail obligatoire
	800.-

	Taxe moyenne par an et par place de travail obligatoire
	12 x 800.- = 9'600.-

	Nombre de taxes
	50’000

	Montant annuel total
	9'600.- x 50'000 = 480 mios de francs


Les offices AI disposeraient ainsi d’une marge de manœuvre considérable pour créer des places de travail destinées aux personnes atteintes dans leur santé.
7.
Exploiter la marge de manoeuvre pour des voies alternatives 
à l’intégration directe
Comment l’AI pourrait-elle exploiter la marge de manœuvre ainsi créée? Que faut-il soutenir avec la taxe affectée? Malgré les affirmations contraires, nous vivons dans une société qui se définit par le travail. Pour la plus grande partie de la population, les moyens de subsistance, l’épanouissement personnel, l’identité et les contacts sociaux se réalisent dans l’exercice de l’activité professionnelle. En même temps, les signes de saturation du plein-emploi dans le premier marché du travail se multiplient. Le chômage structurel augmente avec chaque crise.  La question de savoir comment éviter, à l’avenir, l’exclusion d’un pourcentage croissant de la population devient toujours plus brûlante, également pour l’AI. Cette dernière doit également envisager des voies alternatives pour l’insertion de personnes diminuées dans leurs capacités.
Le message du Conseil fédéral concernant le premier train de mesures de la 6ème révision de l’AI exige la réinsertion absolue, rapide et directe d’une partie des rentiers/ières AI. Cela augmente la pression et l’obligation de coopérer. On ne tient pas compte du fait que le retour direct sur le premier marché du travail est tout simplement trop difficile pour de nombreuses personnes concernées après une longue période d’inactivité. Les expériences réalisées sur la base de programmes d’emploi à durée déterminée montrent que seule une infime partie parvient à réintégrer le marché du travail. Les responsables de ces programmes estiment que l’intégration de 20% des participants dans le premier marché du travail est déjà un succès. La dernière étude concernant les mesures d’occupation pour les bénéficiaires de l’aide sociale met en doute leur efficacité en vue de la réintégration dans le premier marché du travail. 

· En raison de ces considérations, Travail.Suisse estime qu’il est nécessaire d’adopter un point de vue différencié et d’envisager des alternatives à l’intégration absolue et aussi directe que possible dans le premier marché du travail. Au lieu d’échafauder des projets irréalistes, l’AI aurait la possibilité, grâce à la contribution obligatoire à l’intégration, de faire progresser des solutions de réinsertion réalistes. 

Travail.Suisse s’engage en faveur d’une nouvelle tâche de l’assurance-invalidité: l’AI  doit veiller à ce que l’offre soit suffisante en matière de places de travail pour les personnes handicapées susceptibles d’êtres réadaptées. Pour Travail.Suisse, cela implique:
· La création de postes supplémentaires à la Confédération pour les personnes présentant un handicap (rôle d’exemple), 
· Des fonds supplémentaires pour le soutien à l’emploi par des job-coaches („supported employment“)
· L’encouragement de la création et de l’exploitation d’entreprises sociales
En particulier, le modèle basé sur une collaboration accrue entre l’AI et les entreprises sociales représente pour Travail.Suisse une voie d’intégration réaliste et prometteuse. Les conditions-cadres doivent cependant être définies de manière équitable. Le modèle des entreprises sociales et les conditions pour un modèle fonctionnel et équitable sont décrits ci-après de manière plus détaillée.
8.
Raisons pour lesquelles le modèle des entreprises sociales 
est très prometteur
Le principal objectif des entreprises sociales est de créer des places de travail pour les personnes qui sont défavorisées sur le marché libre du travail. L’entreprise sociale a un objectif économique et social. Elle crée du travail pour des personnes handicapées ou défavorisées sur le marché du travail en proposant des produits et prestations conformes au marché. Les entreprises sociales peuvent employer des handicapés, des personnes à la recherche d’un emploi ou des bénéficiaires de l’aide sociale. Après une phase de développement, au moins 50% des dépenses doivent être couvertes par la vente de ces produits/prestations. Le reste des dépenses est pris en charge par les pouvoirs publics ou par des assurances sociales. A moyen terme, l’entreprise sociale aspire à être aussi indépendante que possible des subventions. Contrairement aux programmes d’occupation, les travailleurs et travailleuses ont un contrat de travail de durée indéterminée et perçoivent un salaire selon leurs capacités, adapté au salaire usuel dans la branche et la localité. Les entreprises sociales se situent selon la définition entre le premier et le deuxième marché du travail. Il faut favoriser la création d’entreprises axées spécifiquement sur l’intégration dans le premier marché du travail.
 Selon les estimations, il existe actuellement entre 60 et 300 entreprises sociales en Suisse. On ne dispose pas de données précises. 
8.1.
Les points forts des entreprises sociales
· Travail et conditions réelles: de par la proximité du marché du travail „normal“ et de par la production de marchandises et prestations qui seront utilisées dans une chaîne de création de valeur, les personnes concernées sont davantage motivées que dans de simples programmes d’occupation. 
· Acquisition de compétences utiles: les personnes concernées peuvent développer les compétences qui sont effectivement demandées. 
· Rapports de travail stables: l’engagement de durée indéterminée dans une entreprise sociale peut apporter une certaine stabilité dans les conditions de travail et de vie des personnes concernées. Ces dernières ont souvent passé par de nombreux programmes de mesures et aspirent à une situation stable. C’est là un avantage significatif pour les efforts d’intégration. Les programmes d’occupation étant limités dans le temps, ils ne présentent pas cet avantage.  
· Possibilité d’intégrer le premier marché du travail par étapes: dans une entreprise sociale, on ne sait pas à l’avance si la personne travaillera durablement au sein de l’entreprise ou seulement pendant une phase transitoire avant d’être intégrée dans le premier marché du travail. Il n’existe pas de seuil institutionnel entre le premier marché du travail et l’emploi permanent subventionné. Il sera possible, le cas échéant, de passer d’une place de travail subventionnée au premier marché du travail au sein de la même entreprise.
Des exemples réussis peuvent être observés dans des secteurs et branches très différents, notamment la gastronomie, l’hôtellerie, le catering, le secteur du nettoyage, la blanchisserie, les transports, la logistique, la menuiserie, l’industrie du recyclage, l’horticulture, l’entretien du paysage, etc. Ainsi, une entreprise sociale prépare le petit déjeuner pour une entreprise de catering de compagnies aériennes tandis qu’une autre a mis au point un service de nettoyage écologique. Pour d’autres exemples, consulter le site www.swisssocialfirms.ch.
8.2
Avantages des entreprises sociales concernant l’intégration dans l’AI
Dans le cadre de la réinsertion visée dans la  6ème révision de l’AI, la création et la collaboration avec des entreprises sociales représente pour Travail.Suisse une solution qui mérite d’être examinée. Il est temps d’examiner de nouvelles voies d’intégration, car
· les capacités de travail partielles de nombreuses personnes concernées peuvent être utilisées sans que ces personnes soient mises sous pression de manière unilatérale
· les chances d’intégration sont augmentées, car les offices AI peuvent proposer aux personnes concernées, dont certaines perçoivent une rente AI depuis de nombreuses années, une place de travail à des conditions réelles qui ouvre des perspectives 
· l’entreprise sociale permet une insertion par étapes
· un retour dans le premier marché du travail allégerait l’AI
· même en cas de non-insertion dans le premier marché du travail, une occupation durable dans une entreprise sociale pour des raisons d’intégration sociale est préférable à une exclusion totale du monde du travail.
· le potentiel économique est mieux exploité en recourant aux capacités des personnes concernées 
· la société est beaucoup plus disposée à accepter des contributions à l’intégration au travail qu’une multiplication des contributions pour le financement des rentes
8.3
Potentiel des entreprises sociales en matière de postes de travail
A l’heure actuelle, il n’existe que des estimations concernant le potentiel d’entreprises sociales dans l’AI. Selon ces estimations, il existe 60 à 300 entreprises de ce genre.  Cependant, différents experts partent de l’idée d’un potentiel de 20'000 à 30'000 nouveaux emplois à plein temps dans les entreprises sociales dans le domaine de l’assurance-invalidité. Si 100'000 personnes présentant un handicap doivent occuper une place sur le marché du travail en Suisse, les entreprises sociales peuvent jouer un rôle important en complément à l’intégration directe de personnes handicapées dans le premier marché du travail. Elles ne peuvent toutefois pas entièrement décharger le premier marché du travail et l’économie de leurs responsabilités. Toutefois, les effets financiers de l’utilisation de la totalité du potentiel des entreprises sociales seraient considérables.  Selon des estimations, les entreprises sociales pourraient générer une création de valeur de l’ordre de 3 milliards de francs. L’Etat et les assurances sociales pourraient économiser entre 2 et 2.5 milliards de francs (AI, indemnités de l’assurance-chômage, aide sociale). 
 Le potentiel d’économies dans l’AI peut ainsi être estimé entre 0.5 et 1 milliard de francs par an.
8.4.
Points litigieux concernant les entreprises sociales 
Les entreprises sociales sont confrontées à deux reproches principaux. Les entreprises leur reprochent parfois de concurrencer les sociétés actives sur le marché libre de manière déloyale. Les syndicats émettent des réserves quant à d’éventuels modèles de salaire partiel, étant donné que ces derniers peuvent exercer une pression salariale sur tous les travailleurs et travailleuses.

Une réglementation équitable des conditions-cadres peut contribuer à résoudre ces divergences. 
8.4.1
Concurrence avec l’artisanat et l’industrie
Les entreprises sociales exécutent des commandes pour l’artisanat ou l’industrie qui ne pourraient plus être exécutées de manière rentable en Suisse. Il s’agit en outre de veiller à la création d’entreprises sociales, surtout dans de nouveaux domaines d’activités où le marché n’a pas encore développé de niches. Si les entreprises sociales collaborent avec l’artisanat ou l’industrie, des synergies pourront être utilisées, les entreprises sociales fonctionnant alors comme prestataire de services ou fournisseur. Ainsi, une entreprise produit par ex. du matériel d’emballage en petites quantités pour ses sociétés partenaires tandis qu’une autre se charge de différentes prestations de services pour une entreprise de catering, comme par ex. le traitement de la vaisselle. Il est nécessaire d’engager la discussion dès le départ avec les associations d’employeurs et professionnelles locales sur les points de divergence. Une fois les divergences résolues, une collaboration fructueuse peut s’établir. 
8.4.2
Pression salariale en raison de modèles de salaire partiel
Les modèles de salaire partiel sont contestés par les syndicats. Si une entreprise active dans l’économie privée peut verser des salaires partiels, les places de travail pour lesquelles un salaire usuel dans la branche et la localité était versé jusque-là risquent d’être transférées dans la catégorie des salaires partiels. Une pression salariale sera alors exercée sur l’ensemble du personnel. Les entreprises sociales peuvent également exercer une certaine pression salariale avec des modèles de salaire partiel. Afin d’éviter ce risque, il est nécessaire de négocier des conditions-cadres équitables et contraignantes pour les modèles de salaire. Ici aussi, il faut intégrer les syndicats dans la discussion dès le départ. 
· Travail.Suisse considère que les réserves émises quant aux salaires sont importantes. Malgré les points contestés en ce qui concerne les salaires, elle ne veut pas rejeter en bloc le modèle des entreprises sociales. Il s’agit bien plus de saisir l’occasion dans le cadre de la 6ème révision de l’AI de fixer des conditions-cadres équitables et de force obligatoire pour l’exploitation d’entreprises sociales. 
8.5
Propositions de Travail.Suisse pour l’aménagement du modèle
En fait partie pour Travail.Suisse le modèle de salaire suivant qui n’est pas un véritable modèle de salaire partiel, mais peut être décrit comme un „modèle de salaire complet avec co-financement “: l’entreprise sociale verse aux travailleurs et travailleuses au moins le salaire minimum usuel dans la branche et la localité. Elle reçoit cependant de l’AI, grâce aux recettes de la taxe affectée, une „compensation de désavantage“, étant donné qu’elle emploie des collaborateurs et collaboratrices aux capacités réduites. Les capacités estimées du travailleur réintégré sont fixées dès le départ dans un accord.
 Si elles s’élèvent par ex. à 60%, l’entreprise sociale paiera tout de même un salaire plein, mais l’office de l’AI lui remboursera 40% de ce montant. De plus, l’entreprise sociale recevra, le cas échéant, des contributions aux places de travail pour  des dépenses supplémentaires liées à la conduite/l’encadrement des travailleurs et travailleuses. Les modèles de salaire doivent régulièrement tenir compte de l’évolution des capacités des travailleurs et travailleuses. Un organe indépendant analogue aux commissions tripartites peut être chargé de veiller au contrôle des accords salariaux. 
On reproche parfois aussi aux entreprises sociales de négliger les besoins en formation des collaborateurs et collaboratrices. Même si, dans le cas de la réinsertion dans le cadre de l’AI, les personnes concernées ont déjà bénéficié d’un train de mesures avec d’éventuelles mesures de formation, il faut veiller à ce qu’il soit tenu compte de cet aspect, aussi au sein de l’entreprise sociale.

Pour Travail.Suisse, un modèle d’entreprises sociales aménagé de manière équitable dans l’AI est prometteur. L’objectif visé est d’apporter un complément à  l’intégration directe dans le premier marché du travail. Cela représente un avantage pour les handicapés qui ne réussissent pas le retour direct dans le premier marché du travail, que ce soit pour des motifs personnels ou en raison du manque de places de travail appropriées. 
Un modèle ainsi aménagé présente différents avantages, également face à la création de postes à salaire partiel dans l’économie privée orientée vers le bénéfice:
· Effets d’échelle: l’entreprise sociale peut créer des places de travail que des petites entreprises de l’économie privée ne peuvent pas créer. 

· L’entreprise sociale offre davantage la garantie que le salaire usuel dans la branche et la localité est respecté (pas de dumping salarial).
· Les bénéfices sont réinvestis dans la création de nouvelles places de travail. Personne ne risque de „s’enrichir“ par le biais d’emplois subventionnés à salaire partiel.

· Les travailleurs et travailleuses reçoivent un contrat de travail normal assorti d’une couverture sociale.

· Il existe une structure orientée à la fois vers le marché et le groupe cible. L’entreprise sociale peut mieux s’adapter à son personnel.
La réinsertion des rentiers et rentières dans une entreprise sociale est préférable à la perception d’une rente à vie, aussi du point de vue des travailleurs et travailleuses, si les personnes concernées ne subissent pas de désavantages financiers et si les autres conditions-cadres sont réglementées de manière équitable. On peut partir de l’idée que la réinsertion réussie permettra de réaliser des économies pour les pouvoirs publics. Même si ces mesures devaient s’avérer neutres en termes de coûts, elles sont précieuses. L’insertion et le recours à des personnes exclues sont d’une valeur inestimable pour notre société.












� OFAS. Aspects de la sécurité sociale. Rapport de recherche 5/04. L’intégration professionnelle des personnes handicapées en Suisse. Résumé.


� Source: voir Bütler/Gentinetta (2007). Die IV – eine Krankengeschichte. p.82. Le chiffre pour l’Allemagne est tiré du „Behindertenbericht 2009“ du Ministère fédéral du travail et des affaires sociales. 


� Selon les derniers chiffres, l’AI a subi en 2009 un déficit de 940 mios de francs.


� Voir Baumgartner, Edgar (2008) dans Adam Stefan: Die Sozialfirma - wirtschaftlich arbeiten und sozial handeln. Beiträge zu einer sozialwirtschaftlichen Innovation.


� Bon nombre d’entre eux sont déjà dans une situation difficile: une personne sur deux reçoit des prestations complémentaires, un bon cinquième vit dans des conditions désespérées.


� „Behindertenbericht 2009“ du Ministère fédéral du travail et des affaires sociales. Le pourcentage des travailleurs et travailleuses handicapés par rapport à l’ensemble de la population active a continuellement augmenté au cours de ces dernières années, passant de 4% en 2003 à 4.3% en 2006. Selon le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales, cela s’explique par le fait que le système d’obligation d’emploi et de taxe compensatoire a des répercussions très positives sur l’emploi de personnes handicapées (p. 57).


� Selon le recensement des entreprises 2008 de l’Office fédéral de la statistique, 87% des entreprises comptent neuf collaborateurs et collaboratrices ou moins (micro-entreprises). Deux tiers des employés travaillent dans des micro-entreprises, resp. des PME (10 à 250 collaborateurs et collaboratrices). Le nombre moyen d’employés par entreprise est de 11.2 collaborateurs et collaboratrices.


Voir SECO Publikation Arbeitsmarktpolitik No. 28 (7. 2009): IST ERWERBSARBEIT


FÜR SOZIALHILFEBEZÜGER EIN PRIVILEG? (Résumé en français)


� Voir � HYPERLINK "http://www.swisssocialfirms.ch" ��www.swisssocialfirms.ch� (Communauté suisse de travail des entreprises sociales)


� Meyer, Rolf (2008) dans Adam Stefan: Die Sozialfirma - wirtschaftlich arbeiten und sozial handeln. Beiträge zu einer sozialwirtschaftlichen Innovation.





� Il s’agit de la capacité au sens de la productivité pendant la présence dans l’entreprise en comparaison avec un travailleur ou une travailleuse moyennement productif. Cela ne doit pas coïncider avec le degré d’AI établi. 
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